
 

 

  

  
    

  

RÉUNION DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE DISCIPLINE  

Du 4 février 2023  

Dossier n°NAQ078 – 2022/2023  

Affaire …  

  

  

  

  

Vu les Statuts de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) ;  

  

Vu les Règlements Généraux de la FFBB et leurs annexes ;   

  

Vu le Règlement Disciplinaire Général de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) et ses 

Annexes ;    

  

Vu la Charte Ethique ;   

  

Vu la Charte des Officiels ;   

  

Vu les Règlements Officiels de la Fédération Internationale de Basket-ball (FIBA) ;   

  

Vu la feuille de marque de la rencontre ;  

  

Après avoir entendu Monsieur …, arbitre, régulièrement invité ;  

  

Après avoir entendu Monsieur … régulièrement informé ;  

  

Monsieur … ayant eu la parole en dernier ;  

  

Après étude de l’ensemble des pièces composant le dossier ;  

Les débats s’étant tenus publiquement.  

  

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

  

Faits et procédure  

  

Conformément à l’article 10.1.1 du Règlement Disciplinaire Général, la commission régionale 

de discipline a été saisie par le rapport de l'arbitre concernant des incidents qui seraient 

survenus après de la rencontre de championnat … poule … du … n°… opposant … à ….  

  

Il apparaît que présent en tant qu’entraineur B, au moment d’aller saluer les arbitres, Monsieur 

… aurait continué de montrer son désaccord sur l’arbitrage de la rencontre, qu’il était 

incohérent. L’arbitre lui aurait signalé de ne pas lui parler comme il le faisait et il aurait continué 

de crier et aurait dit que l’arbitre était frustré d’avoir perdu lorsque l’arbitre avait joué contre 

son équipe. L’arbitre aurait averti Monsieur … qu’il ferait un rapport s’il continuait ce à quoi Il 

aurait répondu « Vas-y, fait ton rapport, c’est honteux ton arbitrage ! ».  

  

De plus, il est renseigné dans l’encart incident de la feuille de marque le motif suivant : « Le 

coach B, au moment de venir nous saluer continue de montrer son désaccord sur le match en 

étant agressif envers l’arbitre 1 … malgré mes préventions de se calmer il continue en me 

donnant l’une des excuses suivantes : « c’est honteux, tu es frustré d’avoir perdu ton match 

contre nous » (référence à mon club qui est dans la même poule) ».  

  

Régulièrement saisie la commission régionale de discipline a ouvert une procédure disciplinaire 

à l’encontre de Monsieur … au regard des faits présentés.  

  

Les mis en cause ont régulièrement été informés de l’ouverture d’une procédure disciplinaire à 

leur encontre et des faits reprochés par un courriel avec demande d’accusé de réception daté 

du ….   

  

Monsieur … n’ayant pas accusé réception du courriel avec demande d’accusé réception, la 

notification lui a été adressée par courrier recommandé avec accusé réception en date du ….  

  

Au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général et des faits reprochés Monsieur … 

a été mis en cause sur le fondement des dispositions suivantes :  

− Article 1.1.1 Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements 

fédéraux, régionaux, départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ;  

− Article 1.1.2 Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ;  

− Article 1.1.5 Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline 
sportive ou n’aura pas respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un 
organisme fédéral, d’une association ou société sportive ou d’un licencié ;  

− Article 1.1.10 Qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, 
pendant ou après la rencontre ;  

− Article 1.1.12 Qui aura ou aura tenté d’offenser, insulter ou frapper un officiel, un licencié 
ou un spectateur   

  

En raison des fêtes de Noël et la recrudescence de dossier à traiter, le président de séance a 

prorogé le délai de traitement de l’affaire d’un mois en application de l’article 18 du règlement 

disciplinaire général de la Fédération Française de Basketball portant ainsi le délai de traitement 

au 21 mars 2023.  

  

Sur les différents rapports et les observations des mis en cause  

  

Quant aux faits reprochés, il ressort des observations apportées les éléments suivants :   

1. Dès le début de la rencontre, le joueur B11, suite à un contact avec un joueur adverse 

crie « avec » signifiant pour lui une faute subie, l’arbitre l’avertit, dit que c’est lui qui 

sanctionne les fautes ; plus tard dans le jeu, le joueur B 11 recommence le scénario et 

l’arbitre lui inflige une FT, la 1ère mi-temps se termine convenablement le joueur B11 

étant sur le banc.  



 

 

  

2. A la reprise de la 2ème période, les joueurs locaux s’agacent face à l’attitude des joueurs 

visiteurs. Suite à une action ambiguë entre les joueurs A4 et B6, ceux-ci se jettent au sol 

pour récupérer le ballon ; le joueur B6 se relève, bras au ciel en prétextant une faute 

non-sifflée, il est sanctionné par l’arbitre.  

3. Le coach B, Monsieur … crie sur l’arbitre « injustice » et demande des explications. Pour 

son attitude incorrecte, une FT lui est infligée.  

4. Les capitaines des deux équipes sont avertis que toute incartade sera sanctionnée ; lors 

du dernier quart temps, le joueur A6 commet une faute qui est sanctionnée mais 

l’équipe de … réclame une FT car le joueur de … aurait jeté le ballon. Après concertation 

entre les arbitres, ceux-ci décident de ne pas sanctionner plus.  

5. La rencontre se poursuit mais je joueur B11 est toujours mécontent et fait sa 5ème faute, 

sur le banc il dit « passer un dimanche comme ça c’est super ».  

6. La rencontre se termine, joueurs et coaches serrent la main des arbitres mais Monsieur 

… exprime toujours son désaccord sur l’arbitrage, sur l’incohérence des décisions tout 

en criant fort.  

7. Monsieur … dit que Monsieur … est frustré d’avoir perdu les rencontres contre ces deux 

clubs en tant que joueur.  

8. L’arbitre l’informe qu’il fera un rapport, Monsieur … ajoutant « c’est honteux ton 

arbitrage ».  

9. Les arbitres sont convaincus que le match se serait très bien passé sans l’attitude du 

joueur B11 qui a « enflammé » le match et fait monter la pression.  

  

Monsieur …, arbitre, a également pris part à la réunion de la commission régionale de discipline 

du 4 février 2023, qui s’est déroulée, conformément à l’article 8 du Règlement Disciplinaire 

Général, sous la forme d’une visioconférence et apporte les informations suivantes :  

1. Le match a été « pollué » par les contestations incessantes du joueur B11 Monsieur … 

malgré les demandes de son coach de se calmer.  

2. Il n’a pas toujours vu et entendu les demandes d’explication de Monsieur ….  

3. Il reconnaît des actions non-sanctionnées qui s’enchaînent, une tension qui monte dans 

le match, un collègue arbitre un peu en retrait (jeune dans l’arbitrage) font qu’il perd un 

peu le fil de la rencontre.  

4. Il précise qu’il n’avait aucun à priori sur ce match après les deux défaites en tant que 

joueur de son club contre les deux équipes en jeu ce jour-là ; de plus il n’avait jamais eu 

de souci avec Monsieur …, mais ce dernier dans ce match est sorti de son cadre.  

5. Après quelques instants la tension est redescendue et Monsieur … et lui ont eu une 

discussion, ont échangé calmement et confronté leurs propres préoccupations l’un en 

tant que coach l’autre en tant qu’arbitre.  

  

Dans le cadre de sa mise en cause, Monsieur … a notamment été invité à présenter des 

observations écrites ainsi que toutes pièces lui paraissant utiles quant à l’exercice de son droit 

à la défense.  

  

Monsieur …, a également pris part à la réunion de la commission régionale de discipline, qui 

s’est déroulée, conformément à l’article 8 du Règlement Disciplinaire Général, sous la forme 

d’une visioconférence.  

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur … n’a pas transmis de rapport à la 

commission régionale de discipline.  

  

Monsieur … qui a également participé à la séance disciplinaire du 4 février 2023 apporte les 

éléments suivants :   

1. Il s’excuse de n’avoir pas lu sur le courrier des griefs à son encontre qu’il devait 

transmettre un rapport écrit.  

2. Il reconnaît que le rapport des faits par les arbitres est exact mais incomplet.  

3. Il était énervé par le comportement de ses joueurs (en particulier celui de Monsieur …) 

qui ne respectaient pas les consignes de jeu et les décisions arbitrales ; le ton calme du 

début est vite monté en intensité.  



 

 

  

4. A la fin de la rencontre il reconnaît avoir eu un comportement inadapté envers l’arbitre 

en se montrant agressif verbalement.  

5. Pour lui, après un avertissement de l’arbitre 1 aux deux équipes, que toute prochaine 

faute serait sanctionnée par une faute technique, cette mesure n’a été appliquée qu’à 

l’encontre de son équipe, il crie alors en direction des arbitres à l’équité et l’injustice en 

évoquant la devise « 2 poids, 2 mesures ».  

6. Il indique la « transparence » de l’arbitre 2 ; de plus il trouve anormal qu’un joueur d’une 

équipe soit aussi arbitre lors de rencontres entre les clubs de cette même poule.  

7. Quelques instants après la fin de la rencontre, chacun ayant retrouvé un peu de sérénité, 

la discussion et les échanges ont eu lieu calmement entre lui et Monsieur ….  

  

Par ailleurs, il convient de rappeler que la commission régionale de discipline prend en 

considération l’ensemble des informations et des éléments qui lui ont été apportés dans le 

cadre de l’examen du présent dossier afin de déterminer la responsabilité des personnes mises 

en cause quant aux faits reprochés.  

  

La commission régionale de discipline considérant que :   

  

1. En préambule, la commission régionale de discipline rappelle qu’elle dispose d’un 

pouvoir disciplinaire à l’encontre des licenciés de la Fédération et des associations qui y sont 

affiliées, et qu’elle est de ce fait compétente pour prononcer des sanctions à raison des faits 

contraires aux règles posées par les statuts et règlements de la Fédération. En l’espèce, eu 

égard aux faits reprochés, Monsieur … entre dans le champ d’intervention de la commission 

régionale de discipline.  

  

En outre, conformément à l’article 5 des statuts de la FFBB, « la licence prévue à l’article L1311 

et suivant du Code du Sport et délivrée par la Fédération, marque l’adhésion volontaire de son 

titulaire à l’objet social, aux statuts et règlements de celle-ci ». La commission régionale de 

discipline rappelle ainsi que l’ensemble des statuts et règlements fédéraux s’imposent à tous 

les licenciés et qu’ils doivent être respectés en toute circonstance quel que soit leur fonction 

ou leur statut.   

  

2. L’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés démontrent que 

Monsieur … a rapidement perdu son self contrôle lors de la rencontre en contestant les 

décisions arbitrales avec véhémence. Les contestations ont perduré lors des salutations entre 

les acteurs du match pour s’apaiser par la suite, Monsieur … maintenant ses propos 

d’incohérence et d’injustice de l’arbitrage. L’arbitre 1 de la rencontre reconnaissant aussi avoir 

perdu un peu le fil conducteur de son arbitrage en raison de divers faits en particulier le peu 

d’aide de son collègue ; il dément le fait « d’avoir été frustré par la perte du match entre son 

équipe où il était joueur contre celle de Monsieur ….    

  

3. La Charte des Officiels énonce en son Titre II, relatif à la gestion de l’activité des 

officiels, que « l’arbitre est le directeur du jeu et son jugement fait toujours autorité », qu’il « 

exerce une mission de service public et sa bonne foi est présumée ». En outre la Charte Ethique 

précise notamment que « chaque pratiquant, amateur ou sportif de haut-niveau, chaque 

dirigeant, chaque responsable sportif, doit s’astreindre à un devoir de réserve à l’égard des 

officiels, ce qui implique de ne jamais contester leurs décisions par les gestes ou la parole (…) ». 

Dès lors, s’ils l’estiment nécessaire, les arbitres ont le pouvoir de prendre toute décision quant 

au bon déroulement d’une rencontre quels que soient les faits de jeu ou le contexte particulier. 

Par ailleurs les arbitres n’ont pas l’obligation de répondre aux sollicitations dont ils font l’objet. 

Par ailleurs, la commission rappelle qu’il n’y a aucune condition de championnat ou de distance 

pour la désignation d’un arbitre.  

Ne s’agissant pas de faits anodins qui ne peuvent être banalisés, la commission estime que 

Monsieur … ne peut s’exonérer de sa responsabilité quant aux faits retenus à son encontre et 

se prévaloir de décisions arbitrales pour justifier un comportement répréhensible qui ne peut 

que lui être préjudiciable étant donné qu’ils se doivent d’avoir « un comportement exemplaire 



 

 

  

en toute circonstance, sur et en dehors du terrain » conformément à l’article 6 de la Charte 

Ethique.  

  

4. Ainsi, les faits retenus à l’égard de Monsieur … sont répréhensibles et constitutifs 

d’infraction au regard des fondements du Règlement Disciplinaire Général sur lesquels il a été 

mis en cause. En conséquence la commission régionale de discipline décide d’engager sa 

responsabilité disciplinaire.  

  

Il est important que ce genre d’incidents, qui n’ont pas leur place sur et en dehors d’un terrain 

de basketball, ne se reproduisent plus.  

  

  

PAR CES MOTIFS,   

La commission régionale de discipline décide :  

  

− D’infliger à Monsieur … une interdiction temporaire de participer aux manifestations 

sportives organisées ou autorisées par la Fédération pendant un (1) week-end sportif 

ferme et deux (2) mois avec sursis.  

  

Cette décision est assortie d’une mesure de publication anonyme sur le site internet de la ligue 

régionale Nouvelle-Aquitaine de basketball pour une durée de 4 ans.  

  

En application de l’article 25 du Règlement Disciplinaire Général, le délai de révocation du sursis 

est de 3 (trois) ans.   

  

La peine ferme s’établira selon les modalités prévues ci-après. Le reste de la peine étant assorti 

du bénéfice du sursis.  

  

Monsieur … sera suspendu du 3 mars 2023 au 5 mars 2023 inclus.  

  

  

Frais de procédure :  

  

L’association sportive … devra s’acquitter du versement d’un montant de 290.00 € (deux cent 

quatre-vingt-dix euros) correspondant aux frais occasionnés lors de la procédure, dans les huit 

jours à compter de l’expiration du délai d’appel.  


